
Lu, 
PREFECTURE REPUBLIQUE FRANÇAISE 1-1. DES BOUCHES-DU-RHONE 

|. F 

  

DIRECTION DES COLLECTIVITES vu gene LOCALES ET DU CADRE DE VIE 

Dossier suivi par : Mme MARTINS 
* Tél. : 04.91.15.64.67 

} CM/AMC 
N° 2000-6/175-1999 À 

ARRETE ou of fofo / dd 22) 7° 
imposant des prescriptions complémentaires 

à la Société FRANCE POLYMERES 
pour l'exercice de l’activité de valorisation de déchets d'emballage 

à ROUSSET 

  

LE PREFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR, 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE, 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

VU la loi n° 76-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement , 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'Eau, 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

VU le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages, 

VU l'arrêté du 17 mars 1995 autorisant ta Société FRANCE-POLYMERES à exploiter des activités de Stockage, recyclage et conditionnement de matières usagées à base de polymères, 

VU la demande d'agrément formulée par le Directeur de la Société FRANCE POLYMERES le 22 juillet 1999, 

VU le rapport du Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnemeni du 18 novembre 1999, 
cms 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 22 décembre 1999,   CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de mettre à jour les prescriptions régissant le fonctionnement de cet | établissement, Re | 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,



  

ARRETE 

ARTICLE 1 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral visé ci-dessus sont complétées comme ci-après : 

ARTICLE 2 

La société France Polymères est agréée, à compter de la notification du présent arrêté, pour ia valcrisation { par triage, broyage, conditionnement } de déchets d'emballage de matières plastiques provenant de la pétrochimie, de transformateurs de films plastiques et de grands conditionneurs. 

La nature et les quantités maximales des emballages traités, ainsi que les rubriques installations ciassées correspondantes, figurent dans le tableau ci-dessous : 

  

  

| 
7 Rubriques installations classées | Nature de l'emballage Volume d'activités mensuel 

| 
j l | E 167 A et C | Plastiques ‘ 465 tonnes | 98 bis B | | 2662 | | l i 

  

L'exploitant s’assurera que les déchets entrant sur le site ne sont pas souillés. Les matières recyclées seront ensuite dirigées vers les industries de la Plasturgie ou vers d'autres activités pouvant utiliser ce type de produits. 

ARTICLE 3 

  

durable et répété, à chaque cession, un bon d enlèvement sera délivré en précisant les quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

ARTICLE 4 

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la cession à un tiers se fera avec signature d'un contrat Similaire à celui mentionné à l’article précédent . Si je repreneur est exploitant d'une installation classée, ie pétitionnaire s’assurera qu'il bénéficie de l'agrément: pour ia valorisation des déchets d'emballage pris en charge. Si le repreneur exerce des activités de transport, négoce, courtage, le pétitionnaire S'assurera que ce tiers est titulaire d’un récépissé de déciar. à pour de telies activités. 

  

 



ARTICLE 5 

Pendant une période de 5 ans devront être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle du respect du décret du 13 juillet 1994 : 

- les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, l'identité des détenteurs antérieurs, les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des Valorisations opérées, proportion éventuelle de déchets non valorisés et leur mode de traitement) ; 

- les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballage à un tiers, la nature et les quantités Correspondantes, l'identité du tiers, les termes du contrat et les modalités d'élimination : 

- les quantités traitées, éliminées et stockées le cas échéant et les conditions de stockage : 

- les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

ARTICLE 6 

Tout projet de modification Significative de l'activité du titulaire ou des moyens qu'il met en œuvre sera porté à la connaissance du Préfet, préalablement à sa réalisation. 

ARTICLE 7 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts mentionnés à l'article 1° de la loi du 19 juillet 1976 modifiée rend nécessaires ou atténuer celles des prescriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié. 

ARTICLE 8 

L'exploitant devra en outre se conformer aux dispositions : 

a) du livre Il, du titre Hl du Code du Travail sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, 

b) du décret du 10 juillet 1913 sur les mesures de protection et de salubrité applicables dans tous les établissements industriels ou commerciaux, 

c) du décret du 14 novembre 1988 sur la protection des travailleurs dans tes établissements qui mettent en oeuvre des courants électriques. 

ARTICLE $ 

En cas de non respect de l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions administratives prévues par l'article 23 de la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1978 modifiée relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents.  



Ja
 

ARTICLE 10 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités Chargées d'en contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en Permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 11 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 12 
  

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
- Le Sous-Préfet d'AIX-EN-PROVENCE, 
- Le Maire de ROUSSET, 
- Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de ta Protection Civile, 

/- Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, - Le Directeur Départemental de l'Equipement, 
- Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
- Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de ta Formation Professionnelle, - Le Directeur Départemental de l'Agricuiture et de la Forêt, 
- Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, 
et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un extrait sera affiché et un avis publié conformément aux dispositions de l'article 21 du décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié. 

MARSEILLE, le = # FEV 7208 

   


